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76,8% du PIB en 2024

PEUR ET INQUIÉTUDE SUR LES
FORÊTS COMMUNAUTAIRES

Le Togo est 17è sur 42 pays étudiés

82,2 points sur 100 en "droit et
structures juridiques", en baisse de 2,8
points ; 47,9 points sur 100 en
"leadership", en hausse de 12,5 points ;
39,2 points sur 100 en "inclusion
financière", en hausse de 5,3 points ;
60,4 points sur 100 en "inclusion
économique", en hausse de 6,7 points.
Ce sont les scores détaillés du Togo
dans l'Indice d'inclusion des femmes
africaines 2025 (The African Women's
Inclusion Index 2025), récemment
publié par le Centre africain pour la
transformation économique sur la base
des statistiques de 2022 qui sont les
dernières pour la majorité des pays
africains. Le Togo obtient ainsi une note
globale 2022 de 57,4 points sur 100,
reflétant une progression 2017-2022 de
5,4 points. Il est classé 17ème sur les
42 pays étudiés…
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EN PLUS…

ASSURER LA CONTINUITÉ DU SERVICE PUBLIC D'ÉLECTRICITÉ
ET CONSTRUIRE UNE CITÉ MINISTÉRIELLE

La BOAD approuve un financement
de 60 milliards Cfa pour le Togo P.6

P.4

Des patrouilles mixtes de
surveillance sont annoncées

P.4

Une marche a clôturé la célébration de la journée internationale de la femme

Pas de répit à partir de ce mois d'avril !

Le Président Faure Gnassingbé saluant des femmes (Archives)

GESTION EFFICACE DES ÉTABLISSEMENTS
PÉNITENTIAIRES

DROITS DE L'HOMME

Appel à plus de respects des droits humains

ÉDUCATION

COMMÉMORATION

P. 3

FIN DE LA VISITE DU FMI AU TOGO

ÉCONOMIE

Rendez-vous à Washington en avril pour la suite des discussions

À L'ASSEMBLÉE NATIONALE

SAISON PLUVIEUSE
Attention aux comportements qui favorisent les inondations

CLIMAT

 Le pays obtient une note de 57,4 points sur 100
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CONCOURS

George Foreman est mort à 76 ans,
la palpitante histoire d'une légende de la boxe mondiale (suite)

NÉCROLOGIE

ment de l'ex-champion vieillissant. Ali
lance une véritable opération de désin-
formation aux médias en racontant à
qui veut l'entendre qu'il va " danser "
sur le ring comme jamais et battre
Foreman par sa vitesse et sa mobilité
exceptionnelles. Très peu de gens re-
marquent qu'il se laisse enfermer dans
les cordes et frapper durement par ses
sparrings-partners pour s'entraîner à
la douleur.

Le 30 octobre 1974, dans un stade
rempli par 100 000 Africains, Ali rem-
porte un premier round très acharné.
Mais brutalement, au début du 2e round,
il se laisse coincer dans les cordes et
encaisse les crochets du champion, tout
en prenant soin de ne pas baisser sa
garde. Au troisième round, il est encore
debout. Sa tactique apparaît alors : lais-
ser Foreman se fatiguer. Si celui-ci ma-
traque avec puissance, la plupart de
ses coups finissent dans les bras et les
gants d'Ali au lieu d'atteindre son torse
et son visage. En revanche, les con-
tres de ce dernier font souvent mouche
et il en rajoute dans les provocations
pour énerver Foreman. Progressive-
ment, Foreman est dominé et continue
à se fatiguer inutilement. Toujours dan-

Soutenu par le Ministère des en-
seignements primaire et secondaire,
des groupes d'acteurs du secteur
éducatif, la Mairie du Golfe 1, des
structures comme Millenium
Microfinance, le sponsor officiel, les
sociétés Voltic et Grand Moulin du
Togo (SGMT), ce concours d'une
dimension nationale, certes, a re-
groupé pour cette édition une
soixantaine d'établissements scolai-
res issus des régions Grand Lomé
et Maritime. Il vise à promouvoir l'ex-
cellence en milieu scolaire notam-
ment au secondaire général dans
les matières littéraires et scientifiques.
Au total 711 apprenants dont 336
filles et 375 garçons se sont frottés
intellectuellement jusqu'à la détec-
tion de 22 lauréats parmi eux.

La cérémonie de ce samedi a
permis de les honorer. Au-delà des
récompenses constituées de kits
scolaires composés de romans, de

Clap de fin pour "Sciences et Lettres" avec  22 lauréats primés

Genre théâtrale :
Le 1er mars dernier, l'Institut français du Togo proposait un atelier pour jeunes en

plongeant les participants "un temps dans le monde imaginaire pour écouter de
beaux et étonnants récits en Kamishibaï."  "Dans le butaï de la médiathèque
jeunesse, les personnages sont vraiment vivants et réels ! Viens voir !", ajoutait-
on. Qu'est-ce que le Kamishibaï?

Kamishibaï vient du japonais et signifie " pièce de théâtre sur papier. " C'est un
genre narratif du pays du soleil levant, du théâtre ambulant où des artistes racontent
des histoires en faisant défiler des illustrations devant les spectateurs. Il était
courant dans le pays au début du XXè siècle jusque dans les années 1950.

Un kamishibaï est composé d'un ensemble de planches cartonnées numérotées
(généralement entre 11 et 15), racontant une histoire. Chaque planche met en
scène un épisode du récit, le recto pour l'illustration, le verso pour le texte. Les
planches sont introduites dans la glissière latérale positionnée au dos du butaï dans
l'ordre de leur numérotation. En ouvrant les volets du butaï le public découvre les
illustrations tandis que le narrateur lit le texte en faisant défiler les planches les unes
après les autres.

Le kamishibaï est utilisé dans différents types de structures : crèches, haltes-
garderies, R.A.M, médiathèques, bibliothèques, associations de lecture, écoles
maternelles et élémentaires, collèges, centres de loisirs, orthophonistes, I.M.E,
I.T.E.P., hôpitaux, prisons, maisons de retraite…

Dans un monde envahit par les écrans de toutes sortes, le kamishibaï reste un
outil fédérateur, de partage et de vivre ensemble pour le bien-être de tous.

CLUB LITTÉRAIRE

témoignent non seulement de votre
intelligence, mais aussi de votre vo-
lonté de vous dépasser. Vous êtes
une source d'inspiration pour vos ca-
marades et un espoir pour l'avenir
de notre pays. Que cette victoire soit
une motivation supplémentaire pour
vous pousser toujours plus
loin…Chers lauréats, cette distinc-
tion n'est qu'un début. Continuez à
briller, à rêver grand et à vous sur-
passer…"

Ce message a eu un écho favo-
rable auprès des lauréats. Chacun
d'eux s'est exprimé en relevant le
caractère studieux de ce concours
qui oblige chaque participant à faire
un dépassement de soi. Raison pour
laquelle ils invitent d'autres élèves des
classes de 3ème, 1ère et Terminale
à s'intéresser à cet évènement et à y
participer massivement. Cap donc
sur la 4ème édition.

sol, l'autre lui a cassé la mâchoire) et s'il
a réussi à prendre sa revanche, ce fut
aux points et dans les deux cas le com-
bat fut très disputé. Quand on sait ce qui
est advenu à Frazier et Norton lors de
leur rencontre contre Foreman, la
presse ne se fait pas d'illusion sur les
chances d'Ali donné sur le déclin, moins
rapide qu'avant, gagnant moins par KO
qu'autrefois. À 32 ans, certains journa-
listes imaginent déjà que ce combat sera
son dernier contre le jeune champion
de 25 ans.

Conscient de la situation, Ali étudie le
style de Foreman et ses victoires pré-
cédentes. Il comprend que pour battre
ce colosse, il ne faut pas l'attaquer d'en-
trée de jeu avec agressivité sous peine
de finir KO mais de l'obliger à boxer
plus de 5 rounds pour le fatiguer.
Foreman n'a en effet pas l'habitude
puisqu'il a quasiment assommé tous ses
adversaires dans la première moitié du
combat. Ali pour sa part est habitué aux
combats qui durent 12 ou 15 rounds.
Alors qu'il entraîne son endurance en
parcourant Kinshasa en footing sous
les acclamations du public, Foreman
s'entraîne simplement à frapper au sac,
persuadé qu'il viendra à bout facile-

... Le nouveau champion remet son
titre en jeu le 1er septembre 1973 à
Tokyo contre José Roman qu'il bat fa-
cilement l'envoyant lui aussi à 3 repri-
ses au sol dès le 1er round, mais Ro-
man contrairement à Frazier ne se re-
lève pas. Ce championnat du monde
est le plus rapide de l'histoire des
lourds.

Le 25 mars 1974 à Caracas au Ve-
nezuela, Foreman affronte un adver-
saire plus sérieux : Ken Norton, le chal-
lenger no 1. Le premier round est peu
actif et Norton, très prudent, tourne
autour de Foreman sans prendre de
risque. Au round suivant, le combat
prend une autre tournure. Norton su-
bit les enchaînements dévastateurs du
champion qui a compris qu'en laissant
durer le combat, il risquait de se faire
battre à l'usure. Norton tombe à la ren-
verse dans les cordes et l'arbitre le
compte. Il se relève et recule. Foreman
le poursuit pour le renvoyer contre les
cordes et les genoux au sol. L'arbitre
est surpris et commet l'erreur de ne
pas compter Norton. Foreman
l'achève d'un magnifique uppercut, le
challenger se relève avec difficulté mais
son entraîneur jette l'éponge. Avec ce
combat, Foreman atteint son apogée.
Comme Joe Louis ou Rocky Marciano,
il aurait pu avoir un règne long jalonné
de nombreuses victoires, mais
Mohamed  Ali croisa sa route.

Le nouveau promoteur Don King
organise un championnat du monde
entre Foreman et Ali dans l'actuel Stade
Tata Raphaël (baptisé " Stade du 20
mai " à l'époque) à Kinshasa au Zaïre.
Le The Rumble in the Jungle est le
premier championnat du monde à être
organisé en Afrique. Mobutu Sese
Seko, le dictateur du pays, offre 5 mil-
lions de dollars aux deux adversaires.
Ali, qui contrairement à Foreman a tou-
jours soutenu la cause des noirs, de-
vient vite le favori de la population zaï-
roise. Foreman, considéré comme une
brute et plus distant avec les médias
(tout le contraire de son adversaire),
souffre de son manque de popularité
et d'être relégué dans le rôle du " mé-
chant " alors qu'il détient le titre.

Ali doit ses deux seules défaites à
Frazier et à Norton (l'un l'a envoyé au

gereux, il réussit néanmoins quelques
bons coups mais Ali parvient à l'envoyer
au sol au huitième round pour la pre-
mière fois de sa carrière. Compté KO,
Foreman se relève une seconde trop
tard. Ali met ainsi fin à son bref mais
puissant règne de deux ans.

Jusqu'ici invaincu avec 40 victoires,
Foreman a subi sa plus grande défaite.
Il ne sera plus jamais mis KO. Ironique-
ment, c'est là son combat le plus connu
du public. Frustré des moqueries d'Ali,
il n'accepte pas sa défaite et accuse
son adversaire d'avoir fait détendre les
cordes du ring et de l'avoir empoisonné.
Plus tard, il reconnaîtra qu'il lui était su-
périeur. Déprimé, Foreman ne fait pas
un seul combat en 1975 et se consacre
à quelques exhibitions.

En 1976, il fait son retour contre Ron
Lyle à Las Vegas. Lyle est comme l'ex-
champion un boxeur très musclé et
puissant. Ce combat est avant tout un
défi physique entre les deux détenteurs
de la plus importante force de frappe
des années 1970. Foreman n'a plus
boxé depuis un an et cherche par cette
victoire une chance de rencontrer Ali à
nouveau. Ron Lyle semble s'adapter
mieux que lui à l'adversaire. Lors de
sa rencontre contre Ali l'année précé-
dente, le champion avait utilisé la même
tactique que contre Foreman mais Lyle
n'était pas tombé dans le piège, obli-
geant Ali à boxer au centre. Il perdit
certes le combat mais après avoir mis
son illustre adversaire en difficulté. Dès
le premier round, le ton est donné. Les
deux boxeurs frappent en puissance.
La violence est telle qu'après trois
rounds ils apparaissent épuisés. Au
quatrième round, Lyle envoie
Foreman au tapis. Celui-ci l'envoie au
sol à son tour sous les acclamations
d'un public en délire. À la fin du round,
Foreman retourne au sol, à genoux, le
visage par terre (où il laisse une trace
de sang). Le combat semble bien fini
mais il trouve finalement cet instinct de
conservation qui lui a manqué en Afri-
que et se relève. Au cinquième round,
Foreman frappe sans arrêt sans se
protéger et abat définitivement Lyle. Ce
combat sera élu combat de l'année 1976
par Ring Magazine.

La Fédération Togolaise de Musique en AG

MUSIQUE

La Fédération Togolaise de Musique (FTM) était en Assemblée
générale ordinaire ce samedi 29 mars 2025 à Agora Senghor à
Lomé. C'était une occasion pour dresser le bilan de l'exercice
2024 et de se pencher sur les perspectives d'avenir.

Selon le rapport d'activités 2024,
plusieurs initiatives ont été prises
pour accorder les droits des artistes
et structurer leur environnement pro-
fessionnel. Allant dans ce sens, des
démarches ont été menées pour la
consolidation des relations institution-
nelles afin de poursuivre les plai-
doyers pour un cadre légal plus
adapté. De même, des démarches
se sont multipliées avec les instances
gouvernementales et les organisa-
tions culturelles pour soutenir l'indus-
trie de la musique au Togo. D'où le
plaidoyer pour une réforme législa-
tive du droit d'auteur. La loi en vi-
gueur, datant de 1991, semble
aujourd'hui désaccordée avec les
réalités du numérique. La FTM en-
tend intensifier son plaidoyer pour
que cette réforme permette enfin aux
artistes de bénéficier pleinement de
leurs œuvres dans un monde digital
en perpétuelle mutation.

Pour parvenir à des résultats pro-
bants, l'Association doit se réformer
et initier des actions salutaires a fait
comprendre le Président, Ariel

Dassanou. C'est ainsi l'assemblée a
fait des projections pour son avenir.
Elle a annoncé le tout premier festi-
val de la Fédération Togolaise de
Musique en 2026, festival d'enver-
gure qui veut mettre en lumière les
talents nationaux et favoriser les
échanges culturels dans la sous-ré-
gion. Ensuite, dès novembre 2025,
un congrès annuel s'imposera
comme un grand rendez-vous du
secteur. Pour mieux coordonner les
activités et permettre des discussions
substantielles dans l'Association, on
a décidé la mise en place d'une carte
unique d'adhérent à la FTM.

La finalité de tous les efforts enga-
gés est le bien-être de l'artiste. D'où
l'appel du Président Ariel Dassanou:
"Il est impératif que nos créateurs
soient protégés et rémunérés à la
hauteur de leur talent. Nous ne pou-
vons pas nous permettre de rester
en marge des avancées juridiques
internationales", a-t-il relevé. Il
compte sur la mobilisation collective,
artistes ou non, pour défendre les
droits des artistes togolais.

La salle de conférence du Centre International de Recherche et d'Etude de Langues -Village du Bénin (CIREL-VB) à l'Université
de Lomé a servi de cadre à l'apothéose de la 3è édition du Concours "Sciences et Lettres" ce samedi 29 mars 2025. 22 lauréats au
total ont été primés par l'association "Enseignants Engagés pour l'Education et l'Enseignement", 4E initiatrice de cette aventure.

dictionnaires, de t-shirts et autres
gadgets, chacun des lauréats bé-
néficie d'un compte d'épargne à
Millenium Microfinance. Il est offert
également un mois de stage payant
aux premiers de chaque catégorie
par la même structure.

Dans un mot à l'endroit de l'as-
sistance, M. Géraud SEDJRO-
AGBESSI le président de 4E a
avancé : "Chers lauréats, vous êtes
l'illustration parfaite que la rigueur,
la discipline et la passion portent
toujours leurs fruits. Vos résultats

Le Kamishibaï ou la pièce de théâtre sur papier
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Pour tous les pays, l’Indice d’in-
clusion des femmes africaines a éva-
lué la performance de 42 pays afri-
cains sur quatre dimensions clés : le
droit et les structures juridiques, le
leadership, l’inclusion financière et
l’inclusion économique. Il s’est aussi
appuyé sur trois catégories d’indi-
cateurs : l’accès aux services finan-
ciers formels (possession d’un
compte bancaire dans une institu-
tion financière ou chez un fournis-
seur de services d’argent mobile en
pourcentage de la population fémi-
nine âgée de 15 ans et plus, épar-
gne dans une institution financière
ou coopérative) ; l’accès au crédit
(obtention d’un prêt chez une insti-
tution financière ou une coopérative
d’épargne) ; l’accès et l’utilisation des
technologies financières numériques
(détention d’une carte de crédit, uti-
lisation d’un téléphone portable ou
d’Internet pour l’achat d’un bien ou
d’un service). Les pays sont notés
sur une échelle allant de 0 à 100
points. Les notes sont agrégées à
parts égales pour former l’indice. Un
score global qui tend vers 100 points
veut dire que l’inclusion des femmes
est plus importante.

Le score moyen global africain en
matière d’inclusion des femmes est
passé de 45,6 en 2011 à 53,5 en
2022 sur une échelle de 0 à 100,
soit une augmentation de 7,9 points.
Cette évolution modérée, mais no-
table vers une plus grande égalité
des sexes, est due aux avancées

INDICE D'INCLUSION DES FEMMES AFRICAINES 2025
Le Togo est 17ème sur 42 pays étudiés

politiques, aux réformes économi-
ques et à la reconnaissance crois-
sante du rôle essentiel des femmes
dans le développement économi-
que. Mais, compte tenu de la len-
teur actuelle des changements, l’in-
clusion financière et économique
des femmes ne progressera que de
6,6 points de pourcentage entre
2020 et 2030. À ce rythme, l’Afrique
n’atteindra pas la pleine inclusion fi-
nancière et économique des fem-
mes avant 2093, soit 63 ans après
la fin de la Décennie de l’Union afri-
caine pour l’inclusion financière et
économique des femmes africaines
2020-2030. L’accélération des pro-
grès vers la réalisation de ces ob-
jectifs nécessitera une action urgente
et des politiques ciblées.

À première vue, cela semble pro-
metteur. À y regarder de plus près,
le score moyen de 2022 révèle une
grande disparité entre les pays les
plus performants et les moins per-
formants : les cinq premiers pays
ont obtenu un score supérieur à 70
– Afrique du Sud 86,4 points, Nami-
bie 77,7 points, Kenya 73,7 points,
Ouganda 73,1 points et Rwanda
70,6 points – tandis que les sept
derniers ont obtenu un score infé-
rieur à 40 (Nigeria, Tchad, Como-
res, Mauritanie, Algérie, Egypte et
Niger). Les progrès réalisés par les
pays et le rythme de changement
ont également été très variables. Sur
42 pays, 18 ont enregistré des amé-
liorations significatives de 5 points
ou plus, nombre d’entre eux par-
tant d’un niveau de référence infé-

rieur à la moyenne africaine. De
plus, 19 des 42 pays ont enregistré
des progrès plus rapides que la
moyenne africaine, mais 23 ont pro-
gressé plus lentement ou ont enre-
gistré des reculs. Ces reculs dans
ces pays résultent de reculs dans
la participation politique des femmes
et d’un accès limité aux services fi-
nanciers et numériques. Il y a des
disparités par région : l’Afrique aus-
trale est la région la plus perfor-
mante, affichant de bons résultats
dans tous les domaines et affichant
un succès particulier en matière d’in-
clusion financière (et numérique) et
économique ; l’Afrique de l’Est se
classe au 2ème rang, émergeant
comme le pays le plus performant
dans le domaine juridique, amélio-
rant ses scores de leadership de-

À L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Une marche a clôturé la célébration de la journée internationale de la femme

tativité dans certaines sphères, tou-
tes choses qui demeurent des freins
à l’épanouissement  réel des fem-
mes togolaises, ont été discutés
quelques jours auparavant par l’As-
sociation des Femmes de l’Adminis-
tration Parlementaire (AFAP) et le
Caucus des femmes parlementaires
qui a organisé une journée de ré-
flexion sur deux thèmes : « Enjeux
et défis de la participation de la
femme à la vie publique au Togo »
et « Promotion des femmes au sein
de l’Assemblée nationale : état des
lieux et perspectives ».

Président de l’Assemblée nationale
Kodjo Adédzé, qui a participé à l’ac-
tivité en solidarité avec les femmes.
Une séance de sensibilisation sur
les bienfaits du sport pour la santé et
l’équilibre psychologique, animée
par le Médecin-Colonel Kotosso, qui
a insisté sur la pratique régulière de
l’activité physique comme outil de
prévention.

Sur les T-shirt confectionnés pour
l’occasion, on pouvait lire « Une
femme, un document d’identité »,
thème national de la JIF. Une façon
pour ces femmes parlementaires de
fait corps avec les efforts du gou-
vernement pour l’accès des milliers
de Togolaises aux importants docu-
ments que sont le certificat de nais-
sance, de nationalité et la carte na-
tionale d’identité. « Cet engagement
nous appelle à œuvrer davantage
pour le renforcement de la législa-
tion en faveur de l’accès à ces do-
cuments », a fait savoir Dianti Améyo
Boma.

L’accès limité aux documents
d’identité, les stéréotypes, les freins
socioculturels, et la faible représen-

Les activités inscrites dans le ca-
dre de la célébration de la journée
internationale de la femme (JIF) par
les femmes parlementaires et leurs
camarades de l’administration de
l’Assemblée nationale se sont ache-
vées avec une séance sportive de
marche sur plus de 8 km dans quel-
ques rues de Lomé.

Parties du siège de l’Assemblée
nationale, elles ont arpenté l’ave-
nue Jean Paul II, l’avenue du Grand
Séminaire, le boulevard du Haho,
la route du petit contournement, re-
venir sur l’avenue Jean Paul II pour
chuter au lieu de départ du
footing. « Je me sens bien et j’ai pu
remarquer l’engouement autour de
cette activité au niveau de toutes
les femmes. J’ai constaté que tou-
tes les femmes étaient encore en
pleine forme, pleine d’énergie à la
fin de cette marche. Si c’est à re-
faire, nous le referons », a déclaré
la députée Dianti Ameyo Boma, 2è
secrétaire parlementaire de l’Assem-
blée nationale, sous le regard du

F. Woussou

Late Pater

82,2 points sur 100 en "droit et structures juridiques", en baisse de 2,8 points ; 47,9 points sur 100 en "leadership", en hausse de 12,5 points ; 39,2 points sur 100 en "inclusion financière", en
hausse de 5,3 points ; 60,4 points sur 100 en "inclusion économique", en hausse de 6,7 points. Ce sont les scores détaillés du Togo dans l'Indice d'inclusion des femmes africaines 2025 (The African
Women's Inclusion Index 2025), récemment publié par le Centre africain pour la transformation économique sur la base des statistiques de 2022 qui sont les dernières pour la majorité des pays
africains. Le Togo obtient ainsi une note globale 2022 de 57,4 points sur 100, reflétant une progression 2017-2022 de 5,4 points. Il est classé 17ème sur les 42 pays étudiés.

Il était question des efforts sup-
plémentaires à mener pour une
pleine participation des femmes to-
golaises dans les sphères décision-
nelles du pays. A l’Assemblée natio-
nale, pour la législature actuelle, on
compte seulement que 17 femmes
sur les 113 députés. Du côté de l’ad-
ministration parlementaire, on dé-
nombre 42 femmes dont 23 occu-
pent des fonctions de responsabi-
lité.

A en croire Myriam Dossou-d’Al-
meida, 6I” Vice-présidente de l’As-
semblée nationale, des avancées

Une phase de la marche dans les rues de Lomé

  Le pays obtient une note de 57,4 points sur 100

puis 2011, mais se situant en des-
sous de la moyenne africaine en
matière d’inclusion financière ; l’Afri-
que de l’Ouest, malgré un score glo-
bal en hausse, présente un tableau
mitigé (elle a progressé sur la di-
mension juridique, mais affiche les
scores les plus bas en matière de
leadership) ; l’Afrique centrale ob-
tient des scores faibles dans toutes
les dimensions, mais a réalisé le plus
de progrès (12 points) depuis 2011
malgré ses difficultés ; et l’Afrique du
Nord est la sous-région la moins
performante, avec les scores les plus
bas dans toutes les dimensions, à
l’exception du leadership.

Les progrès de l’Afrique en ma-
tière d’inclusion économique et finan-
cière des femmes peuvent être sub-
divisés selon les quatre dimensions

qui composent le score total. En
2022, le continent dans son ensem-
ble a obtenu les meilleurs résultats
dans la dimension juridique avec un
score de 72,1, suivi de l’inclusion
économique avec 51,4, du lea-
dership avec 47,8 et de l’inclusion
financière avec 42,7.

Malgré le score moyen élevé de
l’Afrique, l’écart entre le score le plus
élevé et le score le plus bas est de
près de 60 points. Le continent n’a
pas non plus transposé les progrès
réalisés dans ce domaine aux trois
autres en raison de lacunes impor-
tantes en matière d’application de la
loi et d’efficacité judiciaire, d’un man-
que de volonté politique et de sys-
tèmes de responsabilisation, ainsi
que d’attitudes patriarcales et de
normes culturelles profondément

ancrées.
La représentation politique des

femmes africaines ne suit pas le
rythme rapide de l’évolution démo-
graphique de l’Afrique ; toutefois, le
taux de progression est passé de
2,5 points (2011-2017) à 6,9 points
(2017-2022). Six pays ont obtenu
un score supérieur à 80, mais 25
pays sur 42 restent en dessous de
la moyenne de 47,8, révélant la
persistance de normes culturelles
liées au genre, d’attentes sociétales
et de préjugés structurels.

Bien que certains pays aient réa-
lisé des progrès significatifs, princi-
palement grâce à la diffusion et à
l’adoption rapides de l’argent mo-
bile, la réduction des inégalités en-
tre les sexes demeure un défi ma-
jeur. Le taux d’amélioration a ralenti,
passant de 4,5 points (2011-2017)
à 4,3 points (2017-2022), et un écart
considérable existe entre les pays
les mieux classés et les pays les
moins bien classés. Seuls quatre
pays ont obtenu des scores supé-
rieurs à 80, et 25 pays ont obtenu
des scores inférieurs à la moyenne
régionale de 42,7. Malgré des pro-
grès impressionnants dans quel-
ques pays, notamment l’Éthiopie, le
Togo et la Côte d’Ivoire, les scores
les plus élevés se situent seulement
autour de 60, des scores nettement
inférieurs aux scores les plus éle-
vés des autres dimensions. Cette
dimension reste la plus difficile à at-
teindre, entravée par des obstacles
structurels et des crises mondiales.

sont enregistrées en matière de
droits des femmes au Togo. Elles
sont notables et perceptibles dans
tous les domaines : économique,
politique, qu’il s’agisse du droit d’ac-
cès au foncier pour les femmes et
d’autres droits. « Je crois que nous
pouvons être fiers des progrès qui
ont été faits. Nous sommes donc
les actrices certes, mais aussi les
gardiennes de ces progrès et nous
réaffirmons l’importance du rôle des
femmes dans la consolidation de
notre démocratie et dans la pro-
motion du genre », a-t-elle indiqué.

Les échanges ont permis de for-
muler des recommandations, no-
tamment : le renforcement des ca-
pacités des femmes ; la sensibilisa-
tion communautaire à l’égalité de
genre ; la mise en œuvre effective
des textes existants ; la promotion
de la discrimination positive dans les
nominations.

Un hommage aux femmes parle-
mentaires et à celles qui œuvrent
dans l’administration saluant leur
dynamisme, leur professionnalisme
et leur engagement constant au ser-
vice de la nation. « Donnez à une
femme les moyens d’agir, et elle
changera le monde », a déclaré
Ayao Dzreke, le 4ème Vice-prési-
dent de l’Assemblée nationale.

Dans la même veine, le Prési-
dent de l’Assemblée nationale a re-
levé que lorsqu’une responsabilité
est confiée à une femme, les résul-
tats suivent avec efficacité. « Il nous
faut, chaque année, mesurer avec
rigueur de manière qualitative et
quantitative, les retombées de notre
engagement pour les droits des fem-
mes », a-t-il dit.
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Les avancées
Le gouvernement relève plu-

sieurs avancées, notamment la re-
prise du dialogue fiscal avec le sec-
teur privé ; l’organisation d’une ses-
sion du conseil de concertation, l’ac-
célération de l’opérationnalisation
des organes de recours ; l’organi-
sation d’une session sur la fiscalité
agricole et d’un atelier pour une ad-
ministration publique plus favorable
aux affaires, le lancement du comité
régional de concertation de la Kara...

Dans les starting blocks, l’organi-

Eric J. sation, le 10 avril prochain, de la
journée d’échanges entre l’adminis-
tration publique, le secteur privé et
des syndicats, afin de renforcer la
collaboration entre acteurs publics
et privés et identifier des pistes
d’amélioration de la qualité du ser-
vice public. Aussi, à la demande des
entreprises naissantes, une session
de renforcement de capacité en
comptabilité sera organisée dans les
cinq régions économiques du pays.
On parle aussi du lancement cette
année du plan stratégique du Dialo-
gue Public Privé (DPP) au Togo.

Par ailleurs, une émission radio

intitulée « Entreprendre et réussir »
sera lancée dans les prochains jours
à l’intention des micros, petites et

moyennes entreprises du Togo
(MPME) et diffusée par l’ensemble
des radios publiques (y compris ru-
rales), les radios privées partenai-
res et relayée sur des canaux digi-
taux. « Cette initiative, qui vient en
complément des différentes actions
gouvernementales en faveur de
cette cible, vise à promouvoir les
meilleures pratiques de gestion au
sein de nos entreprises, afin de ré-
duire le taux de fermeture des peti-
tes et moyennes entreprises instal-
lées sur le territoire national », an-
nonce le ministre de l’économie et
des finances, Essowè Barcola.

Poursuite des réformes
Le Togo poursuit ainsi sa dyna-

mique de reformes afin de libérer
son potentiel de croissance et trans-
former l’environnement des affaires.
Le Gouvernement a lancé le 7 mars
dernier, le Programme de Moderni-
sation de l’Agriculture (ProMAT), qui
vise à transformer durablement
l’agriculture pour la période allant
de 2025 à 2034. Ce programme se
structure autour de quatre axes
principaux : renforcer la production
et la résilience des cultures face aux
aléas climatiques, améliorer la va-
lorisation des produits agricoles, fa-
ciliter l’accès au financement et sou-
tenir les initiatives privées, renfor-
cer la gouvernance pour améliorer
l’efficacité des politiques publiques
et la coordination entre les acteurs.

APPORT DU SECTEUR PRIVÉ À L’ÉCONOMIE

76,8% du PIB en 2024

Sur le plan industriel, en février
2025, le pays a initié une nouvelle
Politique Nationale de l’Industrie
(PNI), visant à dynamiser la pro-
duction manufacturière, à accroître
les exportations industrielles et à
créer des emplois. « Cette politi-
que s’appuie sur le développe-
ment de pôles de compétitivité
et l’amélioration des facteurs
transversaux de la compétitivité
industrielle », a déclaré le minis-
tre de l’économie et des finances.

La semaine dernière, deux ré-
formes majeures et très structuran-
tes pour les finances publiques ont
été opérées. Il s’agit de la loi, modi-
fiant et complétant le texte portant
création de l’Office Togolais des
Recettes (OTR) (Voir UNION 1841)
et de la loi portant régime juridique
applicable aux entreprises publi-
ques en République Togolaise.
Pour cette dernière, elle vise à as-
surer la modernisation des entre-
prises publiques. Le nouveau texte
supprime les conseils de sur-
veillance et responsabilise davan-
tage les conseils d’administration. Ce
texte autorise la création d’entrepri-
ses publiques par des collectivités
territoriales.

La contribution du secteur
privé

La contribution du secteur privé
à la résilience de l’économie togo-
laise est reconnue par les autorités.

PEUR ET INQUIÉTUDE SUR LES FORÊTS COMMUNAUTAIRES

Des patrouilles mixtes de surveillance sont annoncées
Late Pater

A en croire le gouvernement, au-
delà des apports en termes d’inves-
tissement, de création d’emplois et
d’impôts, c’est d’abord et avant tout,
le rôle du secteur privé comme mo-
teur de l’innovation et force de pro-
positions, qui est relevé et salué.
S’agissant de la contribution à la
croissance du PIB, la part du sec-
teur privé, n’a cessé d’augmenter
depuis 2020. En 2024, le secteur
privé représente 76,8% du PIB
national contre 77,1% un an plus
tôt. De même, l’emploi privé s’établit
sur les cinq dernières années  à
près de 98% des emplois du pays.

Pour améliorer durablement le
climat des affaires et favoriser un
développements économique et in-
clusif,  le secteur privé fait des re-
commandations, entre autres,  la
clarification du régime fiscal des lo-
giciels importés ; la réévaluation en
toute concertation, de la taxe sur les
entreprises de télécommunications
et des technologies de l’information
et de la Communication (TETIC) ;
l’activation immédiate des commis-
sions CAR et CARLD, dont le rôle
est de garantir des arbitrages fis-
caux rapides et équitables avec la
nomination de leurs membres, ac-
compagnée d’un calendrier opéra-
tionnel clair avant la fin du mois de
juin 2025 ; la simplification des pro-
cédures douanières, une priorité
pour réduire les couts et délais liés
aux activités commerciales. etc….
« Ces dernières semaines, et à
quelques jours d’intervalles, les as-
sociations des TPME et des Gran-
des entreprises, ont rendu public
leurs livres blancs respectifs. Ces
documents qui retracent les contri-
butions du secteur privé, seront étu-
diés et pris en compte en vue du
renforcement de l’attractivité du cli-
mat des affaires et la compétitivité
de nos entreprises », a indiqué
Essowè Barcola.

vité les populations riveraines à ren-
forcer elles aussi la surveillance de
ces forêts, remercié les comités de
gestion de ces forêts communau-
taires et les rassurer de la disponi-
bilité de son département pour trou-
ver ensemble, avec les chefs tradi-
tionnels, les maires, les députés, le
préfet, des solutions aux défis qui
se présentent pour la préservation
des forêts», précise encore le mi-
nistère.

En rappel, près d’une décennie
après la signature de l’arrêté sur le
système de création et de gestion de
la foresterie communautaire au Togo
(2015), les résultats sont encore mi-
tigés. La plupart des forêts commu-
nautaires recensées sont dites
moyennement dégradées (48%)
contre (13%) dites faiblement dégra-
dées, selon la même étude. On re-
trouve trois types d’écosystèmes fo-
restiers au sein des forêts commu-
nautaires du Togo : des écosystè-
mes naturels (46%), des écosystè-
mes enrichis (29%) et des écosys-
tèmes anthropogènes (29%). «Le
feu de végétation est l’activité anth-
ropique la plus rapportée dans les
forêts communautaires. Environ
70% des forêts communautaires
sont constamment brulés. La coupe
de bois (49%) et le pâturage (40%)
viennent respectivement en se-
conde et troisième position. En ter-
mes d’activité anthropique dans les
forêts communautaires, on note un
taux de 16% de collecte de miel
sauvage ; le braconnage (25%) ;
25% subissent la carbonisation ;
11% sont influencés par le prélève-
ment des plantes médicinales ; 40%
sont perturbés par le pastoralisme
qui prédomine ; 13% sont transfor-
més en champs», indique le docu-
ment.

et des feux de végétation. Bref, une
surexploitation anarchique qui me-
nace de les détruire et risque de
mettre en péril tant d’années d’efforts
de préservation, selon le ministère.
Le 22 mars 2025, le ministre Foli-
Bazi Katari était dans la préfecture
de Tchamba pour sensibiliser les
acteurs impliqués dans la sauve-
garde de ces forêts sur la gestion
durable des forêts communautaires.
A Bago (6 296 hectares de forêt) ou
à Goubi (963 hectares de forêt), son
langage direct est un appel à la cons-
cience : «le Chef de l’Etat est fier de
vous et vous porte dans son cœur
pour avoir été les pionniers dans la
création des forêts communautaires.
Aujourd’hui, les autres préfectures
sont en train de vous imiter en créant
des forêts communautaires parce
qu’ils ont vu ça chez vous. Ce n’est
pas au moment où les gens vien-
nent pour vous copier dans le bon
exemple que, vous, vous allez dé-
truire ce que les autres ont vu de
bien et ils viennent copier. Vous de-
vez plutôt mieux faire pour que ça
attire plus de personnes. Depuis
2020, le Chef de l’Etat a dit que nous
devons tout faire pour préserver les
forêts existantes et pour en créer
d’autres. J’exhorte donc les popula-
tions riveraines à faire preuve de ci-
visme et de responsabilité
environnementale pour une gestion
durable des forêts communautaires
afin que les générations présentes
et futures puissent jouir des fruits et
des bienfaits des forêts».

Et quand Foli-Bazi Katari finit de
leur dire ça, il annonce que des dis-
positions vont être prises pour mettre
en place des patrouilles constituées
des forces de l’ordre et de sécurité et
des agents des eaux et forêts pour
décourager les esprits malintention-
nés qui détruisent les forêts. «Il a in-

D’après une étude réalisée en
2023 à partir de documents et d’en-
quêtes semi-structurées auprès des
directeurs préfectoraux et régionaux
de l’environnement et les gestionnai-
res des forêts communautaires – dont
l’objectif est de contribuer à la gestion
durable des forêts communautaires
au Togo –, 171 forêts communautai-
res ont été globalement recensées,
occupant une superficie de 65 719
ha ; 43 sont reconnues officiellement
par l’État togolais et enregistrées au
ministère de l’Environnement suivant
le processus de création. La région
Centrale enregistre le plus grand
nombre (32,7%), représentant pres-
que la moitié de la superficie (49,0%)
des forêts communautaires du Togo.
Cette région comprend les forêts
communautaires de plus grandes
superficies et des plus conservées
(au total 32 231 ha). La région des
Savanes contient plusieurs petites fo-
rêts communautaires, dont la plupart
sont moins préservées. La région des
Plateaux et la région des Savanes
ont respectivement 19,3% et 18,1%
des effectifs. Puis, la région Maritime
(15,8%) et la région de la Kara
(14,0%). Des initiatives de foresterie
communautaire sont dénombrées
dans 32 préfectures à l’échelle du
Togo. «Un diagnostic organisation-
nel des comités de gestion, un ac-
compagnement et un soutien des
initiatives de restauration de ces fo-
rêts communautaires seraient né-
cessaires. Accompagner les commu-
nautés de ces forêts communautai-
res en diversifiant les sources de
revenus contribuerait également à
la réduction de la pression sur les
ressources desdites forêts commu-
nautaires», ajoute l’étude.

Justement, dans la région Cen-
trale, il y a la préfecture de Tchamba
et ses 13 forêts communautaires,
d’une superficie globale de 18 000
hectares, que le ministère de l’envi-
ronnement qualifie de «poumon» du
Togo. Mais ces forêts sont en souf-
france depuis plusieurs années à
cause d’une pression anthropique
très importante, de l’avancement du
front agricole, de l’exploitation illégale
du bois, de l’occupation et l’installa-
tion des villages et hameaux, des
conflits d’usage, de la chasse et la
collecte illégale, de la transhumance

Foli-Bazi Katari a mis en terre un jeune plant après la sensibilisation, à Goubi

FIN DE LA VISITE DU FMI AU TOGO

Rendez-vous à Washington en avril
pour la suite des discussions

des progrès concernant les réfor-
mes structurelles et le programme
de politique budgétaire. Le FMI a
approuvé l’accord au titre de la FEC
en mars 2024 pour aider les auto-
rités à faire face aux conséquen-
ces des chocs subis depuis 2020,
notamment la pandémie de Covid-
19 et la hausse des prix mondiaux
des denrées alimentaires et des
carburants. Les autorités togolai-
ses ont été en mesure d’atténuer
l’impact de ces chocs sur l’écono-
mie et la population togolaises. Cela
s’est cependant accompagné d’une
augmentation des déficits budgé-
taires et de la dette. Le programme
des autorités appuyé par le FMI vise
à rendre la croissance plus inclu-
sive tout en renforçant la viabilité
de la dette et à mener des réfor-
mes structurelles pour soutenir la
croissance et limiter les risques bud-
gétaires et financiers pour le sec-
teur financier».

nus qu’elles accomplissent dans la
mise en œuvre des réformes. La
croissance économique a atteint
environ 5,3% en 2024 et devrait
atteindre environ 5,5% à moyen
terme, à moins de chocs négatifs
majeurs. L’inflation a continué de
ralentir, à 2,8% en février 2025
(moyenne annuelle). Au cours de
leur visite, les services du FMI ont
réaffirmé la nécessité de poursui-
vre les réformes liées à la discipline
budgétaire et à la viabilité de la dette
et de continuer les réformes visant
à renforcer l’inclusion, à améliorer
le climat des affaires et à limiter les
risques. L’équipe retournera à
Washington et poursuivra le dialo-
gue avec les autorités togolaises,
notamment lors des prochaines
réunions de printemps du FMI et
du Groupe de la Banque mondiale
qui se tiendront à Washington en
avril. Les entretiens porteront, en-
tre autres thèmes, sur la poursuite

Les services du Fonds monétaire
international (FMI) viennent d’ache-
ver une visite à Lomé (du 17 au 28
mars 2025) pour examiner les poli-
tiques macroéconomiques dans le
cadre de la deuxième revue de l’ac-
cord au titre de la facilité élargie de
crédit (FEC) que le conseil d’admi-
nistration du Fonds a approuvé en
mars 2024. Face à l’équipe de mis-
sion dirigée par Hans Weisfeld, les
autorités ont réaffirmé leur volonté
de continuer à faire avancer les ré-
formes visant à augmenter les re-
cettes budgétaires tout en rendant
la croissance plus inclusive et en
améliorant la gouvernance.

Selon le communiqué officiel, M.
Weisfeld a fait la déclaration suivante :
« L’équipe du FMI a eu des entre-
tiens constructifs et productifs avec
les autorités togolaises et les ont
félicitées pour les progrès soute-

Late Pater
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La première moitié d'une saison ébouriffante
Le rideau est tombé sur la première partie d'une saison de deuxième division togolaise (D2) qui

aura tenu toutes ses promesses, voire plus ! Les 14 journées initiales ont accouché d'une
hiérarchie provisoire aussi palpitante qu'incertaine, laissant entrevoir une seconde moitié de
championnat où chaque point comptera double et où les nerfs seront mis à rude épreuve.

FOOTBALL/D2

Dans un paysage footballistique où les
pronostics se sont avérés aussi glissants
qu'un terrain détrempé, Maranatha FC
(Poule A) et Semassi FC (Poule B) ont
réussi à s'accrocher aux sommets, mais
leurs trônes respectifs tremblent sous la
pression de meutes de prétendants affa-
més.

Poule A : Maranatha tient la barre
Maranatha FC aborde la trêve avec

une légère avance d'un point (13 unités)
dans une Poule A qui s'est révélée un
véritable champ de bataille tactique. Leur
dernier affrontement face à leur dauphin
direct, Dyto FC, s'est soldé par un nul (1-
1) âprement disputé, symbole de l'équili-
bre précaire qui règne au sommet. Dyto,
avec ses 12 points, se positionne comme
le challenger le plus immédiat, prêt à bon-
dir à la moindre opportunité. Mais atten-
tion à Ifodje FC (11 points), qui a démon-
tré une solidité défensive impressionnante
en muselant Agaza FC (0-0). Ce résultat
met en lumière la capacité d'Ifodje à dé-
jouer les plans adverses et à grappiller
des points précieux, les plaçant idéale-
ment en embuscade.

Plus loin, Arabia FC (10 points) con-
firme son statut d'équipe à ne pas prendre

Le Forum des Athlètes africains,
"une étape cruciale" pour l'ACNOA

Le cinquième Forum des Athlètes africains se déroulera du 4 au 7 avril au Centre
international de convention de Windhoek, en Namibie. Cet événement est organisé
sous l'égide de l'Association des Comités nationaux olympiques d'Afrique (ACNOA).
Il vise à renforcer les compétences, les ressources et les réseaux des athlètes
africains. Les thématiques de cette édition 2025 comprendront notamment l'amélioration
des conditions de vie et de carrière des athlètes, le renforcement des programmes de
formation et de préparation, ou encore la promotion de l'égalité et de l'inclusion.

" Ce forum est une étape cruciale pour renforcer la voix des athlètes africains et
garantir qu'ils soient au cœur des décisions qui façonnent l'avenir du sport sur notre
continent. Nous sommes convaincus que les recommandations issues de ces échan-
ges contribueront à l'émergence d'un écosystème sportif plus équitable et performant,
commente Mustapha Berraf, le président de l'ACNOA. Nous devons donner aux
athlètes tous les arguments nécessaires pour se hisser au plafond du sport de haut
niveau… Il est donc question de mener la réflexion autour de la gestion de la carrière
des athlètes, leur après carrière et leur vie socioprofessionnelle, organiser et conce-
voir avec eux les stratégies spécifiques à leurs besoins et exigences. "

Pour le président de la commission des athlètes de l'ACNOA, Gaby Ahrens, le
forum offre aux athlètes " une plateforme pour exprimer leurs préoccupations, partager
leurs succès et proposer des solutions concrètes pour relever les défis auxquels ils
sont confrontés ". Lors de l'édition 2023, à Alger, Thomas Bach avait salué cette
initiative essentielle pour responsabiliser les athlètes et les placer au cœur de l'action.

Le trio Maroc-Espagne-Portugal candidat à
une autre Coupe du monde !

Après avoir obtenu l'organisation du Mondial masculin 2030, le Maroc, l'Espagne
et le Portugal ne comptent pas s'arrêter là. La Fédération Espagnole de Football
(RFEF) a annoncé ce vendredi son intention de présenter une candidature conjointe
pour la Coupe du Monde féminine 2035.

L'annonce a été faite par Rafael Louzán, président de la RFEF, lors d'un événement
à Madrid consacré au sport féminin. " Nous voulons que l'Espagne accueille le Mondial
féminin en 2035, ensemble avec le Portugal et le Maroc ", a-t-il déclaré.

Cette candidature s'inscrit dans une volonté de donner plus de visibilité au football
féminin. " Il n'y a pas de meilleure façon de promouvoir le sport féminin qu'en
organisant l'événement le plus important du football mondial ", a ajouté Louzán.

Déjà partenaires pour le Mondial 2030, le Maroc, le Portugal et l'Espagne souhaitent
à nouveau unir leurs forces pour décrocher l'organisation du tournoi féminin. La RFEF
considère ses voisins comme des alliés stratégiques pour renforcer leur dossier face
aux autres candidats potentiels, dont les États-Unis, déjà en lice pour l'édition 2031.

Pour rappel, le Maroc organise également cette année et en 2026 la phase finale de
la CAN, et les Lionnes de l'Atlas de Jorge Vilda chercheront à décrocher le trophée
continental pour la première fois de leur histoire.

Le processus avance rapidement, et l'Espagne veut piloter cette initiative qualifiée
de " Coupe du monde de l'égalité ". Si ce projet aboutit, il offrirait au football féminin une
visibilité sans précédent et permettrait aux trois nations de marquer durablement l'his-
toire du sport mondial.

Mbappé a "les capacités" pour "devenir une légende"
En conférence de presse ce lundi, Carlo Ancelotti a estimé que Kylian Mbappé

avait les qualités pour "devenir une légende du club", à l'image de son idole Cristiano
Ronaldo.

Auteur d'un doublé contre Leganés samedi en Liga, Kylian Mbappé affiche déjà 33
buts avec le Real Madrid, en l'espace de 45 matchs. L'attaquant meregue a égalé ainsi
la marque réalisée par Cristiano Ronaldo lors de sa première saison au club, même si
le Portugais avait signé cette performance en 35 rencontres durant l'exercice 2009-
2010.

Interrogé ce lundi en conférence de presse sur Kylian Mbappé, Carlo Ancelotti a
estimé qu'il était "difficile de comparer des joueurs". "Ce que je peux souhaiter à
Mbappé, c'est de réaliser ce qu'a pu faire Cristiano Ronaldo au Real Madrid", a lancé
le technicien italien. "Il a les capacités pour y parvenir. Il deviendrait alors une légende
du Real Madrid, comme l'est Cristiano Ronaldo."

 Après la victoire, Kylian Mbappé était revenu sur ce moment "très spécial" pour
lui, égalant la marque de son idole. "Le plus important, c'est toujours ce que l'on fait
avec l'équipe, mais avoir les mêmes buts que Cristiano, c'est toujours bien", a
apprécié le capitaine des Bleus. "Nous savons ce que Cristiano représente pour
Madrid, pour moi. Nous parlons toujours ensemble, il me donne beaucoup de con-
seils."

D'un point de vue collectif, Kylian Mbappé a déjà fait mieux que Cristiano Ronaldo,
puisque le Real Madrid avait réalisé une saison blanche en 2009-2010. Cette saison,
l'équipe d'Ancelotti a déjà remporté la Supercoupe de l'UEFA et la Coupe intercontinen-
tale de l'UEFA. Engagé en quarts de finale de Ligue des champions, le club madrilène
a trois unités de retard sur le FC Barcelone en Liga, à neuf journées du terme.

Au niveau des records individuels, Kylian Mbappé a encore besoin de quatre buts
pour égaler Ivan Zamorano, qui avait trouvé la faille à 37 reprises dès sa première
saison avec le Real Madrid en 1992-1993. Le Chilien et ses coéquipiers avaient eux
décroché la Coupe d'Espagne et la Supercoupe d'Espagne en 1993.

OLYMPISME/

Kirsty Coventry, la brèche tant attendue par la Russie ?

loppement du sport, il a surtout fait part de
ses attentes, à savoir " que le mouvement
olympique devienne plus fort, plus indé-
pendant et plus prospère, et que la Russie
revienne sur le podium olympique ". Il en a
remis une couche sur la chaîne de télévi-
sion Rossiya-24. " Je suis prêt à décoller
pour Lausanne à tout moment. Je suis
certain que nous aurons un rendez-vous
dans les semaines à venir ", a-t-il ainsi
déclaré.

Le compte à rebours
de Milan-Cortina

OLYMPISME/

Le Comité exécutif de l'AMA " préoccupé "
par le financement suspendu des Etats-Unis

Le Comité exécutif de l'Agence mon-
diale antidopage s'est réuni pour la pre-
mière fois de l'année jeudi. La suspension
de la contribution des Etats-Unis a notam-
ment été évoquée. Mécontent de la gestion
du dossier des nageurs chinois, le pays
n'a pas versé les 3,6 millions de dollars
attendus en 2024. Ce qui ne sera pas sans
conséquences.

" Le Comité exécutif a exprimé sa pré-
occupation concernant la baisse du finan-
cement de l'AMA pour 2024 en raison du
refus de financement de la part de l'admi-

Le Comité international olympique changera officiellement de président le 23 juin. Après douze années de bons et loyaux services, Thomas Bach
transmettra le flambeau à Kirsty Coventry. L'action de l'Allemand, neuvième président de l'histoire de l'institution, a été largement saluée au cours des
derniers mois. La Russie, en revanche, ne pleurera pas son départ. Reléguée sur le banc de touche depuis l'invasion de l'Ukraine en 2022, elle a multiplié
les critiques à l'égard de Thomas Bach. Et voit, avec l'arrivée de Kirsty Coventry, l'espoir d'ouvrir une nouvelle page.

Hervé A.

BREVES

Poutine met la pression
Moscou aurait peut-être préféré que

l'élection couronne Juan Antonio Samaranch
Jr, qui a promis de réintégrer la Russie " à
la minute " où elle reviendrait dans le cadre
défini par le CIO. Les Russes se satisfe-
ront néanmoins de voir un nouveau vi-
sage à Lausanne. Vladimir Poutine n'a pas
tardé à communiquer pour féliciter la Zim-
babwéenne. " Les résultats du vote té-
moignent de votre haute autorité dans le
monde du sport et de la reconnaissance
de vos remarquables réalisations person-
nelles. Je suis convaincu que votre expé-
rience unique et votre intérêt pour la pro-
motion réelle des nobles idéaux olympi-
ques contribueront à votre succès dans
cette fonction avec autant de responsabi-
lités ", a écrit le président russe, quelques
heures après l'élection. L'accent mis sur
les idéaux olympiques - et, entre les li-
gnes, sur le principe de réunir toutes les
nations - n'est sans doute pas anodin…

Son ministre des Sports, Mikhail
Degtyarev, a lui aussi mis la pression sur
la future leader du CIO. Saluant sa brillante
carrière sportive, ses victoires olympiques,
ses records et ses contributions au déve-

nistration américaine précédente, explique
le communiqué publié par l'organisation.
Une réduction importante des contributions
pénalise en fin de compte le système an-
tidopage mondial en obligeant l'AMA à ré-
duire ses activités opérationnelles. Il est
donc essentiel pour la protection des spor-
tifs de préserver ce modèle de solidarité
afin de garantir le budget de l'AMA et de
permettre à l'Agence de remplir sa mis-
sion. "

Le Comité exécutif a également ap-
prouvé la création d'un groupe de travail

bilans les plus préoccupants.
Poule B : Duel au sommet

indécis
La Poule B se distingue par une indé-

cision encore plus marquée, où Semassi
FC et US Kozah se retrouvent à égalité
parfaite en tête du classement (14 points
chacun). Ironiquement, Semassi a con-
cédé sa première défaite de cette phase
aller lors de son dernier match face à un
Koroki (1-0) en pleine ascension. Cette
victoire propulse Koroki (13 points) au
rang de prétendant sérieux à la montée,
démontrant une force collective et une
détermination qui pourraient bien faire la
différence.

US Kozah, de son côté, a arraché
une victoire cruciale (2-1) face à TAC
dans un match électrique marqué par trois
penalties sifflés, témoignant de l'intensité
des débats dans cette poule. TAC (12
points) reste parfaitement dans la course,
mais une certaine irrégularité dans ses
performances pourrait freiner ses ambi-
tions. Le bas du classement offre une
situation contrastée. Gbikinti FC (1 point)
semble déjà englué dans une spirale né-
gative, affichant un retard conséquent sur
ses concurrents. Le match entre Kakadl
FC (7 points) et Agouwa FC (4 points),
interrompu par les intempéries sur un score
nul (0-0), laisse planer une incertitude quant
à la distribution future des points, ajoutant
une couche de complexité supplémen-
taire à la lutte pour le maintien.

L'analyse tactique suggère que

Semassi et US Kozah devront impérati-
vement retrouver une constance dans
leurs performances lors de la phase re-
tour, sous peine de voir un Koroki Metete
euphorique leur ravir la première place.
TAC possède indéniablement le potentiel
pour jouer les trouble-fêtes et venir pertur-
ber l'ordre établi. Quant à Gbikinti FC,
seul un sursaut spectaculaire pourrait in-
verser une tendance qui semble malheu-
reusement scellée.

L'épineux sujet russe s'est rapidement
imposé à Kirsty Coventry, qui a laissé la
porte ouverte, exprimant son souhait de
discuter de cette question de manière col-
lective. " Je suis opposée au bannisse-
ment des pays, mais je pense qu'il faut
tenir compte de chaque situation, a-t-elle
répondu sur Sky News. Ce que j'aimerais
faire, c'est mettre en place un groupe de
travail qui s'efforcerait de définir des politi-
ques et un cadre que le mouvement pour-
rait utiliser pour prendre des décisions lors-
qu'il est confronté à des conflits. Com-

ment allons-nous protéger et soutenir les
athlètes ? Comment allons-nous faire en
sorte que tous les athlètes aient la possi-
bilité de venir aux Jeux olympiques ?" En
ajoutant qu'au bout du compte, " il est pré-
férable pour notre mouvement de veiller à
ce que tous les athlètes soient représen-
tés ".

La future présidente du CIO devra se
mouiller sans trop tarder. Le CIO doit en-
core se positionner sur la participation des
Russes et Biélorusses aux prochains Jeux
d'hiver, qui débutent dans maintenant dix
mois. Elle ne deviendra officiellement pré-
sidente qu'au mois de juin, mais Thomas
Bach a assuré que Coventry sera asso-
ciée à toutes les décisions majeures d'ici
là, et que son avis prévaudra en cas de
divergences. La décision du CIO sera
donc inévitablement approuvée par sa fu-
ture présidente. La Fédération internatio-
nale de hockey sur glace se fait pressante
puisqu'elle attend que le dossier soit tran-
ché en avril pour déterminer si les équipes
russes feront partie du tournoi, ou si d'autres
équipes seront repêchées. L'horloge tourne
et Kirsty Coventry devra vite montrer sa
capacité à prendre ses responsabilités.

sur les contaminations. Il sera chargé de
mener une étude globale sur les sources
de contamination conduisant à des résul-
tats d'analyse anormaux et à des viola-
tions des règles antidopage. Il fournira éga-
lement des conseils et des recommanda-
tions sur les améliorations potentielles à
apporter aux règlements et aux processus
afin de mieux prendre en compte le risque
de telles contaminations, tout en mainte-
nant un système antidopage efficace.

" Comme l'ont récemment mis en évi-
dence les cas des nageurs chinois et plu-

sieurs autres cas, le problème de la conta-
mination est réel et grandissant, insiste le
président de l'AMA, Witold Ba?ka. Nous
voyons de plus en plus souvent des per-
sonnes dont le test est positif invoquer la
thèse de la contamination. Notre défi est
de distinguer les cas de contamination réelle
de ceux qui cherchent malhonnêtement à
l'utiliser pour tenter d'éviter les sanctions. Il
s'agit d'un équilibre délicat. Ce nouveau
groupe de travail nous aidera à tracer la
voie à suivre. "

La seconde moitié de saison s'annonce
donc palpitante à tous les niveaux. La
course à la montée dans les deux poules
est loin d'être jouée, et la lutte pour éviter
la descente promet des confrontations
âpres et indécises. Les supporters peu-
vent s'attendre à un spectacle captivant
où la moindre erreur se paiera cher et où
la détermination sera le maître mot. Ren-
dez-vous dès la reprise, le 16 avril 2025.

à la légère en dominant ASFOSA (2-0),
prouvant sa capacité à performer et à
perturber la course aux premières pla-
ces. En revanche, le bas du classement
offre un spectacle de tension palpable.
ASFOSA (7 points), Agaza FC, JCA et
Anges FC (tous avec 6 points) devront
impérativement afficher un visage con-
quérant dès la reprise.

Le spectre de la relégation plane lour-
dement au-dessus de ces formations, et

la moindre contre-performance pourrait
s'avérer fatale. L'analyse statistique ré-
vèle une fragilité offensive chez le leader
Maranatha, dont la faible différence de buts
(+4) pourrait se transformer en handicap
dans une lutte serrée. Dyto FC et Ifodje
FC, plus tranchants devant le but, sem-
blent armés pour exploiter le moindre faux
pas du leader. La bataille pour le maintien
s'annonce quant à elle sans merci, avec
JCA (-3) et Anges FC (-5) affichant les
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GESTION EFFICACE DES ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES

Appel à plus de respects des droits humains

carcéral et sur les Stratégies de
réhabilitation et de réinsertion
socio-professionnelle. « Votre
rôle dans la gestion des éta-
blissements pénitentiaires ne
saurais se limiter uniquement
à la sécurité ou à la discipline
et doit s’articuler autour de la
promotion de la dignité hu-
maine du respect des droits
fondamentaux de la réinsertion
sociale et techniques. C’est
dans cette optique que l’ate-
lier s’est fixé pour objectif de
renforcer la capacité des admi-
nistrateurs sur des thémati-
ques clés, chers au chef de
l’État Faure Gnassingbé », a
renchéri le ministre des droits de
l’homme, Pacôme Adjourouvi.

Au ministère de la justice, on
informe que la mission des admi-
nistrateurs pénitentiaires ne se li-
mite pas à l’administration quoti-
dienne de ces
établissements, mais s’inscrit
dans une vision de préservation
de la dignité humaine et de pré-
ventions des abus. Au gouverne-

capacités en termes de gestion
et d’administration des déte-
nus », a indiqué Joel Kessouagni,
le coordinateur de la SMPDD. Il
s’est agi aussi de renforcer leurs
capacités en matière de sécurité,
de discipline et de gestion des ten-
sions en milieu carcéral et pro-
mouvoir une approche centrée
sur le bien-être et la réinsertion
des détenus.

En effet, en se reportant aux di-
vers rapports de la CNDH, no-
tamment celle de 2024 et des cent
dix-neuf (119) unités d’enquêtes
préliminaires visitées, il est relevé
que la plupart des unités visitées
sont dans des locaux vétustes et
inadaptés à la détention. « Si cer-
taines cellules visitées sont
dans un état d’hygiène accep-
table, d’autres sont dans un
état d’insalubrité avancé. Des
odeurs nauséabondes s’y dé-
gagent et peuvent constituer
des sources de maladies pour
les personnes gardées à vue
et les agents », pouvait-on lire
dans le rapport.

D’ailleurs, les participants à
l’atelier de Lomé ont été édifiés sur
des thèmes relatifs aux Droits hu-
mains et cadre juridique en milieu
carcéral ; à la gouvernance et
gestion transparente des établis-
sements pénitentiaires ; à la sé-
curité et discipline en milieu car-
céral ont été abordés. Les agents
pénitenciers ont été également ins-
truits sur la Santé et le bien-être
des détenus, notamment la ges-
tion sanitaire et le droit à la santé
des détenus ; la protection des
groupes vulnérables en milieu

carcérale plus efficace. L’activité
est à mettre à l’actif de Solidarité
mondiale pour les personnes dé-
munies et les détenus (SMPDD)
en partenariat avec Amnesty In-
ternational-Togo.

Dans la dynamique de trans-
formation profonde du secteur pé-
nitentiaire togolais observée en
2024, les anciens régisseurs de
prisons ont été tous remplacés par
des administrateurs de prison is-
sus du corps des surveillants de
l’administration pénitentiaire
(SAP). Pour les organisateurs de
cet atelier de 2 jours qui bénéfi-
cient de l’appui de la CNDH, il est
question d’informer les adminis-
trateurs de prison des cadres ju-
ridiques nationaux et internatio-
naux applicables en milieu car-
céral, de les outiller pour une ges-
tion efficace et transparente des
établissements pénitentiaires. Il fal-
lait donc leur doter d’outils et de
compétences nécessaires pour
une gestion efficace, efficiente et
respectueuse des droits hu-
mains. « Cet atelier va permet-
tre de doter les nouveaux ad-
ministrateurs des prisons, des

Depuis bien d’années déjà, tous
les rapports annuels de la Com-
mission nationale des droits de
l’homme (CNDH) ont toujours dé-
ploré la gouvernance dans les pri-
sons du pays. Aux termes de la
règle 13 des règles Nelson Man-
dela : « Tous les locaux de dé-
tention et en particulier ceux
où dorment les détenus doi-
vent répondre à toutes les nor-
mes d’hygiène, compte dû-
ment tenu du climat, notam-
ment en ce qui concerne le vo-
lume d’air, la surface minimale
au sol, l’éclairage, le chauffage
et la ventilation ». Au Togo, Le
plus souvent, ces lieux de déten-
tion ne répondent pas aux stan-
dards internationaux.

Pour une meilleure gestion des
établissements pénitentiaires, en
mettant l’accent sur le respect des
droits humains et l’amélioration
des conditions de détention, un
renforcement de capacité a été
organisé à l’intention des admi-
nistrateurs des prisons civiles du
Togo en vue d’une gouvernance

Eric J.

La table d'honneur à l'ouverture de l'atelier

ment, on confie que les conditions
de détentions constituent un baro-
mètre du respect des droits fon-
damentaux dans une société.
Ainsi, en améliorant la gestion des
prisons, les autorités contribuent
à la promotion des droits de
l’homme dans le pays. Les nom-
breuses recommandations is-
sues des mécanismes internatio-
naux dont celle du sous-comité
pour la prévention de la torture,
exhortent à renforcer les capaci-
tés des secteurs clés de l’admi-
nistration pénitentiaire. « En amé-
liorant les conditions des pri-
sons, nous contribueront à la
promotion des droits humains
au Togo », a dit Nahm-Tchougli,
le ministre de la justice. Pour lui,
les conditions de détention consti-
tuent un baromètre du respect des
droits fondamentaux dans une
société.

Aussi, on assure que la mo-
dernisation du système pénitenti-
aire ne peut se faire sans un ren-
forcement des infrastructures et
des programmes de formation

continue pour le personnel. L’ate-
lier vient donc à point nommé et
constitue une étape importante
vers la réalisation des engage-
ments du Togo en matière de pré-
vention, de la tortue et de protec-
tion des droits fondamentaux et à
favoriser la mise en place des
mécanismes de surveillance in-
dépendante et de gestion trans-
parente de ces établissements.
« Notre volonté de reconfigurer
les établissements pénitentiai-
res est essentiellement justi-
fiée par les mauvaises prati-
ques qui les ont transformées
en de véritables fonds de com-
merce pour ceux qui en avaient
la responsabilité. Je voudrais
ici dire avec fermeté que ceci
doit cesser impérativement.
Notre engagement à faire des
établissements pénitentiaires
des lieux de resocialisation,
d’éducation et de réinsertion,
ne souffre d’aucune ambiguïté
et je m’y appliquerai avec la ri-
gueur qui me caractérise », a
promis le ministre de la justice.

tives (équipements récréatifs et
sportifs et installations culturelles)
pour favoriser le bien-être des ré-
sidents et des visiteurs, et des es-
paces verts et jardins paysagers
pour offrir des lieux de détente et de
convivialité, tout en réduisant l’em-
preinte écologique du projet.

La cité ministérielle pourra loger
jusqu’à 3 700 fonctionnaires. Un
grand parking de 450 places pour
voitures a été prévu, ainsi que 400
places supplémentaires pour les
deux-roues. Le projet sera réalisé
sur une période de 36 mois. Le
coût total des investissements du
projet (études, honoraires de con-
trôle et frais additionnels compris)
s’élève à 130 287 264 712 francs
Cfa toutes taxes comprises.

Une fois le bâtiment achevé, il
faudra s’assurer que l’exploitation
du site se fasse dans le respect de
la durabilité des infrastructures, cela
inclut la gestion des coûts d’entre-
tien à long terme et l’optimisation
de la consommation d’énergie et
d’eau afin de garantir la viabilité du
projet, précise le rapport d’étude
d’impact environnemental et social.

ASSURER LA CONTINUITÉ DU SERVICE PUBLIC D’ÉLECTRICITÉ ET CONSTRUIRE UNE CITÉ MINISTÉRIELLE

La BOAD approuve un financement de 60 milliards Cfa pour le Togo
Late Pater qui puisse atténuer le déficit»,

avoue le ministre de tutelle. Mal-
heureusement, ceci est récurrent
et préoccupant même si le minis-
tère brandit les 436 milliards de
francs Cfa en termes de volume
de projets sur le secteur de l’élec-
tricité à déployer.

Puis, la BOAD approuve 20 mil-
liards francs Cfa pour la construc-
tion et l’exploitation de la cité minis-
térielle de Lomé par la Société de
Construction de la Cité Ministérielle
(SOCOCIM) SAU au Togo. Le
projet, dit-on, va s’occuper de Ia
construction et l’exploitation d’un
parc immobilier administratif à Bè-
Klévé dans la commune Golfe 3
destiné à accueillir l’administration
pubIique dans Ia viIIe de Lomé. Il
s’agira de 18 immeubles dont 8
tours (R+8, R+12, R+13) et 10 bâ-
timents de type R+2. Objectif : con-
tribuer à Ia modernisation de
I’administration pubIique pour sou-
tenir I’économie nationaIe, renfor-
cer les conditions de travail des
agents de l’administration publique.
Dans les projections, à terme, le
projet aura plus de 1 000 emplois
créés et plus de 11,600 milliards

Dakar, le 26 mars 2025. Au
même moment qu’elle prenait note
de l’évaluation de l’état de réalisa-
tion des résultats de développement
et des impacts du portefeuille-pays
des projets financés au Togo de
2009 à 2023, la Banque ouest afri-
caine de développement (BOAD),
sur la liste des 15 projets dont elle
approuve le financement, accepte
de financer partiellement des dé-
penses d’urgence du secteur de
l’énergie en République togolaise
à hauteur de 40 milliards de francs
Cfa pour assurer la continuité du
service public d’électricité aux po-
pulations togolaises et soutenir le
développement économique et
social du pays. Et c’est à un mo-
ment précis où la Compagnie Ener-
gie Electrique du Togo (CEET,
opérateur public) est au plus bas
avec des problèmes incessants de
trésorerie. S’en suivent actuelle-
ment des coupures intempestives
de l’électricité qui impactent négati-
vement les entreprises, les petits
commerces et les ménages.
«Nous n’atteignons pas le niveau

de francs Cfa en valeur ajoutée in-
directe ou induite par an.

Le promoteur du projet de cons-
truction de la cité ministérielle est le
ministère de l’administration terri-
toriale, de la décentralisation et de
la chefferie coutumière qui a man-
daté la mairie de Golfe 3 en tant
que maître d’ouvrage délégué pour
superviser l’étude d’impact
environnemental et social et garan-
tir la réalisation du projet. La cité
ministérielle s’étendra sur une su-
perficie de 90 000 mètres carrés
et le site prévu couvre une superfi-
cie de 40 hectares, précisément
dans le secteur du domaine cou-
ramment désigné sous le nom de
«Lomé II» ou «Lomé U». L’opéra-
teur principal chargé de sa mise
en œuvre est PFO Construction.
L’infrastructure polyvalente com-
prendra plusieurs espaces comme
des bureaux administratifs et d’af-
faires, des espaces commerciaux
et de shopping, des installations
hôtelières pour accueillir les visi-
teurs internationaux, des espaces
résidentiels (logements pour les
fonctionnaires et investisseurs), des
zones de loisirs, culturelles et spor-
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Le mois d’avril marque le début
d’une période intense pour les élè-
ves togolais en classe d’examen.
Du CEPD (Certificat d’Études du
Premier Degré) au Baccalauréat,
en passant par le BEPC (Brevet
d’Études du Premier Cycle), les
candidats doivent redoubler d’efforts
pour être fin prêts. Entre révisions
intensives, examens blancs et con-
seils des enseignants, l’objectif est
clair : maximiser leurs chances de
réussite.

Révisions à plein régime
Dans les lycées et collèges du

pays, l’ambiance est studieuse. Les
élèves s’organisent pour ne rien
laisser au hasard. Joël, 18 ans, can-
didat au BAC scientifique : «Je con-
sacre 6 à 7 heures par jour à mes
révisions. Les mathématiques et la
physique sont mes priorités, car ce
sont des matières à fort coefficient.
Je fais beaucoup d’exercices et je
révise avec des amis pour mieux
comprendre certains chapitres.»

Arielle, 17 ans, en terminale litté-
raire : « Mon plus grand défi, c’est
la philosophie. J’essaie de rédiger
des dissertations sur différents su-
jets et de bien maîtriser les con-
cepts. J’ai aussi réduit mon temps
sur les réseaux sociaux pour rester
concentrée. »

Koffigan, 15 ans, candidat au
BEPC : « J’ai commencé à faire
des fiches de révision et je relis mes
leçons chaque soir. Mes parents
m’encouragent beaucoup et
m’aident à garder le moral.»

Sandra, 19 ans, en BAC G2 (ges-
tion) : « Pour l’épreuve de compta-

SAMEDI
29 - 03 - 2025

Etonam Sossou

DATES RÉSULTATS

LUNDI
31 - 03 - 2025

VENDREDI
28 - 03 - 2025

GROS LOTS DU TIRAGE N°405
DE LOTO Sam DU 29 MARS 2025

@ LOMÉ
# Point de vente   60522
* Un (01) gros lot de 1.000.000 FCFA

CANDIDATS AUX EXAMENS

Pas de répit à partir de ce mois d’avril !

GROS LOTS DU TIRAGE N°849 DE LOTO KADOO DU 28 MARS 2025

@ LOMÉ
# Point de vente  90150
* Un (01) super gros lot de 2.000.000 FCFA
# Point de vente  70347
* Un (01) gros lot de 1.000.000 FCFA

SAISON PLUVIEUSE
Attention aux comportements
qui favorisent les inondations

collecte des ordures; respecter les
plans d'urbanisation et éviter de cons-
truire dans les zones inondables; re-
boiser et protéger les espaces verts
pour améliorer l'absorption de l'eau
par le sol; entretenir régulièrement
les caniveaux et les drains pour per-
mettre un bon écoulement des eaux
de pluie et sensibiliser les populations
aux bonnes pratiques afin de réduire
les comportements à risque.

Les inondations ne sont pas une
fatalité au Togo. Si chacun adopte
des gestes responsables et que les
autorités mettent en place des infras-
tructures adaptées, il est possible de
réduire leur fréquence et leur impact.
La saison des pluies ne doit pas ri-
mer avec catastrophe, mais avec
prévention et responsabilité collective.

prendre. Il faut refaire les exercices
déjà traités en classe et bien com-
prendre la méthodologie.»

Mme Koudjo A. Béatrice, ensei-
gnante de français : «La clé de la
réussite est l’organisation. Il faut
établir un planning équilibré, alter-

Etonam Sossou

ner les matières et bien dormir pour
assimiler les notions.»

Les défis et le soutien des familles
Outre les cours et les révisions,

les élèves doivent aussi faire face à

GROS LOTS DU TIRAGE N°91 DE

LOTO KING DU 28 MARS 2025

@ ATAKPAME

# Point de vente   20083
* Un (01) gros lot de 1.623.500 FCFA

@ LOMÉ
# Point de vente    90329
* Deux (02) gros lots d'un montant tota l de
2.250.000 FCFA

GROS LOTS DU TIRAGE N°233 DE

LOTO MATINAL DU 28 MARS 2025

la pression et au stress. Certains
candidats reconnaissent que le sou-
tien familial est un véritable atout.
Bénédicte, 16 ans, candidate au
BEPC : «À la maison, mes parents
m’encouragent à ne pas baisser les
bras. Ils me rappellent qu’un bon
diplôme est une clé pour mon ave-
nir. »

Edem, 20 ans, en terminale D :
«J’évite la procrastination. Mon
père me motive en me disant qu’un
bon résultat me permettra d’accé-
der à de meilleures opportunités
d’études.»

Adjowa, 14 ans, BEPC : « Mon

grand frère m’aide à organiser mes
révisions et me donne des astuces
pour mémoriser les cours plus faci-
lement.»

Avec les examens qui approchent
à grands pas, les élèves poursui-
vent leur travail avec discipline et
détermination. Chacun met en place
sa propre stratégie pour réussir. D’ici
quelques semaines, ces efforts se-
ront mis à l’épreuve. Mais une chose
est certaine : avec du travail, de la
rigueur et du soutien, ces jeunes
ont toutes les chances de briller lors
des examens.

Chaque année, avec l'arrivée de
la saison des pluies, plusieur locali-
tés du Togo font face à des inonda-
tions dévastatrices. Ces crues, qui
causent des pertes humaines, des
destructions de biens et la propaga-
tion de maladies, sont souvent ag-
gravées par des comportements hu-
mains inadaptés. Il est donc crucial
d'adopter des mesures préventives
pour limiter leur impact.

Face à ces risques, il est essentiel
que chaque citoyen adopte des com-
portements responsables pour limi-
ter les inondations : ne pas jeter de
déchets dans les caniveaux, rivières
et rues. Les collectivités locales doi-
vent aussi renforcer les systèmes de

bilité, je fais beaucoup d’exercices.
Le plus dur, c’est la fatigue, mais je
garde le cap. »

Richard, 12 ans, candidat au
CEPD : «J’apprends avec mon
grand frère. Il me fait réciter mes
leçons et me pose des questions.
J’aime bien travailler comme ça.»

Examens blancs et conseils
des enseignants

Les établissements scolaires mul-
tiplient les examens blancs pour
aider les élèves à s’évaluer en con-
ditions réelles. M. Djossou Arnold,
professeur de mathématiques :
«L’important, c’est de travailler ré-
gulièrement et de ne pas attendre
la dernière minute pour tout ap-

@ ANIÉ
# Point de vente   20434
* Un (01) gros lot de 1.000.000 FCFA

LES TROUBLES ALIMENTAIRES EN AFRIQUE

Une crise de santé silencieuse
d’une prise de conscience. Des cam-
pagnes de sensibilisation doivent
être mises en place pour informer la
population sur les risques des trou-
bles alimentaires et l’importance d’une
bonne santé mentale. Par ailleurs,
le renforcement des capacités des
professionnels de santé et la créa-
tion de centres spécialisés sont es-
sentiels pour mieux prendre en
charge les patients.

Les troubles alimentaires ne sont
plus une réalité uniquement occiden-
tale. Leur propagation en Afrique est
un signal d’alarme qui doit être pris
au sérieux. La société dans son
ensemble, des gouvernements aux
familles, doit s’impliquer pour lutter
contre ce fléau et offrir aux malades
les soins et le soutien dont ils ont
besoin. L’avenir de la jeunesse afri-
caine dépend aussi d’une bonne
santé physique et mentale.

plus de jeunes Africains, notamment
les adolescentes et jeunes adultes,
sont influencés par des idéaux de
minceur souvent inaccessibles et
dangereux.

Une question de santé mentale
Les professionnels de santé s’ac-

cordent à dire que les troubles ali-
mentaires ne se limitent pas à des
problèmes de nutrition. Il s’agit avant
tout d’un trouble de santé mentale
qui nécessite un accompagnement
psychologique et médical spécialisé.
Malheureusement, le manque de
sensibilisation et de structures de
prise en charge en Afrique compli-
que le diagnostic et le traitement des
patients. Beaucoup souffrent en si-
lence, par crainte de la stigmatisa-
tion ou par manque d’accès aux
soins adaptés.

Face à cette réalité grandissante,
les spécialistes insistent sur l’urgence

Dans de nombreuses régions du
monde, les troubles alimentaires sont
depuis longtemps un problème de
santé publique. Anorexie, boulimie
et hyperphagie boulimique touchent
des millions de personnes, en par-
ticulier dans les sociétés occidenta-
les. Cependant, ces dernières an-
nées, une augmentation alarmante
de ces troubles est observée en Afri-
que, une région traditionnellement
épargnée par ces pathologies.

Autrefois considérés comme des
troubles propres aux sociétés in-
dustrialisées, les troubles du com-
portement alimentaire (TCA) se
manifestent de plus en plus sur le
continent africain. Les nutritionnis-
tes et les experts en santé mentale
attribuent cette augmentation à plu-
sieurs facteurs, notamment la mon-
dialisation, l’influence des réseaux
sociaux et l’occidentalisation des
standards de beauté. De plus en



 L’UNION N°1844 du 1er avril 2025

8 MESSAGE

LOTO MATINAL


